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Action humanitaire et operations de maintien de la paix

par Cornelio Sommaruga

C'est pour moi un honneur et un privilege de prendre la parole devant
cette conference consacree a une question de grande importance pour le
Comite international de la Croix-Rouge (CICR). Organisation humanitaire
oeuvrant dans le monde entier, dont le mandat est de fournir protection
et assistance aux victimes des conflits arm6s, le CICR a ete directement
concerne par de nombreuses missions de maintien de la paix menees par
les Nations Unies.

Permettez-moi tout d'abord de prdciser que le maintien de la paix est
une tache essentielle des Nations Unies. Les organisations — comme le
CICR — qui sont confrontees quotidiennement aux horreurs de la guerre,
ne peuvent que saluer les efforts soutenus d6ployes dans ce domaine. Les
operations de maintien de la paix s'inscrivent dans cette mission primor-
diale des Nations Unies. Elles sont particulierement importantes pour
nous, dans la mesure ou elles peuvent influer sur notre action et requerir
de frequents contacts entre nos delegu6s et le personnel militaire des
Nations Unies sur le terrain.
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Je commencerai par examiner brievement 1'evolution des taches de
maintien de la paix, avec ses implications pour les organisations huma-
nitaires, avant de faire ressortir certains points essentiels concernant les
rapports entre les operations de maintien de la paix et l'action humanitaire.

L'evolution des operations de maintien de la paix des Nations Unies

II me semble que, jusqu'ici, nous avons connu trois phases distinctes,
bien qu'etroitement liees, des operations de maintien de la paix; chacune
d'elles a eu des implications differentes sur Faction humanitaire.

Les operations traditionnelles de maintien de la paix

Pendant la premiere phase, les Nations Unies ont developpe et mis en
pratique ce que Ton appelle aujourd'hui des operations traditionnelles de
maintien de la paix. L'accent y etait mis sur le consentement et la coo-
peration, ainsi que sur le non-recours a la force, excepte en cas de legitime
defense. Ces missions ont consiste a veiller au respect d'accords de
cessez-le-feu et d'armistice dans le cadre de conflits armes internationaux,
a surveiller des frontieres, a jouer le role de tampon entre belligerants, a
assister a des operations de retrait de troupes, et a controler ou meme
organiser des elections. Elles se sont clairement revelees a la fois distinctes
des activites humanitaires et complementaires de ces dernieres. Le CICR
se felicite du bon degre de cooperation et de complementarite atteint lors
de nombreuses operations de ce type, menees avec succes.

Les operations elargies de maintien et d'imposition de la paix

Dans la periode de l'immediate apres-guerre froide, le concept de
maintien de la paix a acquis une dimension plus large et plus ambitieuse.
Les operations ont conduit les Nations Unies a s'engager toujours davan-
tage dans toute une serie de conflits armes non internationaux, ainsi qu'a
participer au processus de reconstruction politique nationale, notamment
la rehabilitation de structures etatiques effondrees. Certaines des taches
assignees aux forces de maintien de la paix n'etaient plus clairement
distinctes de l'action humanitaire, par exemple dans des contextes ou il
s'agissait notamment de distribuer des secours humanitaires. Dans cer-
tains cas, 1'attribution floue des responsabilites s'est vue aggravee par le
fait que les objectifs politiques des forces de maintien de la paix et
d'imposition de la paix etaient peu clairs et leurs mandats mal definis.

Le CICR a pris conscience du danger de voir les activites humanitaires
englobees dans un processus politique, et devenir elles-memes politisees.
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II est done devenu necessaire de reaffirmer que les efforts politiques
deployes en vue de resoudre les conflits, tout comme le soutien militaire
necessaire, doivent etre clairement dissocies de l'action humanitaire, la-
quelle ne peut etre subordonnee aux objectifs politiques des operations de
maintien de la paix. C'est pourquoi le CICR a vivement preconis6 la
creation d'un espace humanitaire, mettant ainsi l'accent sur la necessite
de preserver une place pour une action humanitaire independante dans les
situations de conflit.

Je tiens egalement a souligner que les forces des Nations Unies, en
remplissant des mandats plus larges dans des situations de conflit arme,
ont ete confrontees a des problemes totalement nouveaux, tels que ceux
relatifs aux methodes et aux moyens de combat, a la detention des pri-
sonniers et a la protection de la population civile. La question de
1'applicability du droit international humanitaire aux forces de maintien
de la paix a ainsi acquis un caractere extremement actuel. Elle a incite
le CICR et le Secretariat des Nations Unies, travaillant en etroite colla-
boration, a rediger, avec les conseils d'anciens commandants de missions
de maintien de la paix des Nations Unies, des lignes directrices a 1'inten-
tion des missions militaires des Nations Unies. Ces lignes directrices
reposent sur les principes fondamentaux du droit international humanitaire
et devraient pallier les problemes juridiques dus au fait que les Nations
Unies ne sont pas parties aux Conventions de Geneve et a leurs Protocoles
additionnels.

L'annee derniere, j'ai discute de ces lignes directrices avec 1'ancien
secretaire general, qui les a trouvees extremement precieuses. J'ai recem-
ment aborde la meme question avec le nouveau secretaire general, qui s'est
montre d'un grand soutien en la matiere, comme il l'etait deja auparavant,
lorsqu'il occupait son ancienne fonction de chef du Departement des
operations de maintien de la paix. C'est pourquoi je suis convaincu que
ces regies, intitulees Directives on International Humanitarian Law for
the United Nations Forces, seront bientdt distribuees aux troupes des
Nations Unies. Nous sommes tres heureux d'avoir contribu6 a cet effort,
car nous sommes certains qu'un comportement exemplaire de la part des
soldats recrutes dans le cadre des missions des Nations Unies ne pourra
que renforcer la crddibilite et l'efficacite de telles missions.

Moins d'enthousiasme pour les operations de maintien de la paix

Certains signes indiquent aujourd'hui que les Nations Unies entrent
dans une nouvelle phase en matiere de maintien de la paix, une phase
marquee par une volonte politique affaiblie et une tendance generate a
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prendre ses distances. II semble que les experiences de Mogadishu, Kigali
et Srebrenica aient freine l'entnousiasme des Etats membres pour les
operations de maintien de la paix des Nations Unies. J'espere que ces
signes de recul ne constituent qu'un phenomene passager, un intervalle
qui reflete l'epoque actuelle d'incertitude; car le role des Nations Unies,
qui consiste a garantir le respect du droit international, et par la meme
a sauvegarder ou a retablir la paix, reste crucial. Mais, consequence
immediate du flechissement actuel de l'enthousiasme en faveur du main-
tien de la paix, l'un des defis les plus importants auxquels les organisations
humanitaires se trouvent confrontees aujourd'hui, est la tendance a rem-
placer l'action politique par l'assistance humanitaire.

Ce manque d'engagement en faveur des efforts de paix a favorise
1'escalade de la violence et un mepris absolu pour la vie des
non-combattants, tout en restreignant les possibilites d'action humanitaire.
En l'absence d'une action politique decisive, notre travail est devenu plus
perilleux et, dans certaines situations de conflit, il a meme ete pratique-
ment paralyse, malgre tous nos efforts.

La dimension tragique du mepris croissant pour les valeurs humani-
taires nous est apparue clairement avec l'assassinat, de sang-froid, de trois
delegues du CICR au Burundi en juin dernier; nous l'avons constatee une
nouvelle fois avec les horribles evenements qui se sont deroules dans un
hopital du CICR a Novy Atagi, en Tchetchenie, le 17 decembre: cinq
infirmieres et un delegue ont ete lachement assassines dans leur sommeil,
par un commando d'hommes masques armes de fusils munis de silen-
cieux. Plus recemment encore, des membres du personnel medical de
Medecins du Monde et des observateurs des droits de l'homme des
Nations Unies ont ete assassines au Rwanda.

Devant de tels actes de barbarie, on peut se demander s'il reste aux
organisations humanitaires un autre choix que celui de placer leurs
operations sous protection militaire. Ce n'est pas la premiere fois qu'une
telle question est soulevee. Le CICR s'est deja trouve confronte a ce
probleme en Somalie, lorsque, face aux besoins urgents de centaines de
milliers de civils mourant de faim, il a du prendre la decision excep-
tionnelle de placer ses convois sous la protection de milices armees.
Cette experience nous a toutefois prouve que des mesures de ce genre
comportent de serieux inconvenients a long terme. En effet, si nous
avions a recourir plus generalement a de telles dispositions, l'action
humanitaire perdrait le caractere neutre et impartial qu'elle doit preser-
ver pour pouvoir venir en aide a toutes les victimes. Le recours a des
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gardes armes pour proteger les locaux du CICR contre le banditisme est
cependant devenu inevitable.

Les caracteristiques de l'action humanitaire

Je tiens maintenant a exprimer ma vive preoccupation quant a la maniere
dont le mot« humanitaire » est utilise inconsiderement. En effet, une grande
partie des reactions actuelles de la communaute intemationale a un conflit
sont aujourd'hui qualifiees d'« humanitaires ». Un usage aussi general de ce
mot risque de brouiller la perception du caractere specifique des operations
humanitaires, qui exigent, en particulier dans des situations de conflit, le
respect scrupuleux d'un certain nombre de principes fondamentaux et
1'adhesion a ces memes principes. II s'agit notamment des principes d'hu-
manite, d'impartialite et de neutralite, qui sont au nombre des Principes
fondamentaux du Mouvement international de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge. II est d'ailleurs de plus en plus fait reference a ces prin-
cipes dans les resolutions des Nations Unies, ainsi que dans le contexte des
operations humanitaires et de maintien de la paix de l'ONU. C'est pourquoi
il me parait important que nous nous mettions d'accord sur ce qu'ils signi-
fient. Permettez-moi done d'examiner brievement leur contenu et leur sens.

L'humanite

En vertu du droit international humanitaire, les civils ont le droit
fondamental d'etre proteges contre les attaques, la torture et les autres
atteintes a leur integrite physique et morale. Le terme «humanitaire*, tel
qu'il est utilise dans le droit international humanitaire, confere des droits
et soumet a des obligations tous ceux qui sont concernes par un conflit
arme, a savoir, principalement, les parties au conflit et les victimes, mais
egalement des Etats tiers et des organisations internationales et non gou-
vernementales. Le droit international humanitaire met 1'accent sur le droit
des victimes a recevoir une assistance humanitaire. Le devoir correspon-
dant qui incombe a l'Etat dans lequel se deroule le conflit est de consentir
que soit menee une action de secours humanitaire et impartiale, afm de
fournir 1'aide essentielle a la survie de la population civile, notamment
sous forme de vivres, de medicaments et de materiel medical.

Ces regies de base entrainent deux consequences majeures: tout
d'abord, l'assistance humanitaire ne doit comprendre aucun element
susceptible de contribuer a 1'effort militaire; ensuite, la distribution de
secours doit obeir au seul critere des besoins. En d'autres termes, l'action
humanitaire ne vise qu'a soulager les souffrances et a introduire dans des
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situations de conflit des valeurs fondamentales d'humanite, telles que le
respect de la vie et de la dignite humaine.

L'action humanitaire, par sa nature meme, ne peut en aucun cas etre
coercitive. Le recours a la force contre la volonte des parties a un conflit
— meme pour des raisons humanitaires valables, par exemple pour per-
mettre la fourniture de 1'assistance — transformerait necessairement l'ac-
tion humanitaire en operation militaire.

Je tiens a souligner que la simple menace d'employer la force dans
le but de faciliter l'action humanitaire peut compromettre celle-ci, en
particulier parce qu'une telle menace ne peut etre maintenue indefiniment.
Elle contribue, en effet, a faire perdre sa credibility a Faction militaire,
tout en entravant les efforts deployes pour fournir l'aide humanitaire sur
la base de l'accord conclu entre les parties.

L'impartialite

L'impartialite est le corollaire du principe d'humanite en ce qui con-
cerne les souffrances humaines; elle peut etre definie comme 1'absence
de toute discrimination basee sur la race, la nationalite, la religion, les
opinions politiques ou tout autre critere similaire. Le CICR, comme
d'autres organisations humanitaires, s'efforce de soulager les souffrances,
en dormant la priorite aux cas et aux besoins les plus urgents. En pratique,
l'impartialite n'est pas necessairement synonyme d'egalite de traitement.
II s'agit en d'autres termes de fournir a chacun ce qui semble approprie
pour repondre a ses besoins fondamentaux.

Sans impartialite, la confiance risque d'etre perdue et il devient ge-
neralement difficile de pouvoir compter sur la poursuite d'une cooperation
entre les parties. Par consequent, l'impartialite releve aussi bien de la
pratique que de la perception, et risque d'etre contestee quotidiennement
par l'une ou l'autre des parties concernees.

La non-discrimination en tant que composante de base de l'impartialite
est difficile, sinon impossible, a garantir dans des situations ou des
mesures de coercition sont prises, qu'il s'agisse de l'imposition de sanc-
tions economiques, voire du recours a la force militaire. Dans de telles
situations, il est particulierement vital de maintenir une distinction claire
et d'eviter toute association etroite entre forces militaires et organisations
humanitaires, principalement afin de dissiper tout soupcon de complicite.

La neutralite

La neutralite signifie ne pas prendre parti dans les hostilites, et ne
jamais s'engager dans des controverses d'ordre politique, religieux ou
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ideologique. Pour le OCR, la neutralite n'est en rien synonyme d'indif-
ference ou de passivite. Le CICR n'est en effet jamais neutre lorsqu'il
s'agit de souffrance humaine.

La neutralite n'est pas une fin en soi, mais un moyen pour parvenir
a une fin. Son objectif essentiel est de gagner la confiance de toutes les
parties a un conflit, afin que le libre acces a toutes les victimes puisse etre
obtenu. La neutralite implique done l'absence de tout rapport avec le
differend qui est a l'origine du conflit, ou avec quelque element qui
pourrait etre considere comme y etant lie. La neutralite signifie egalement
s'abstenir de tout ingerence, directe ou indirecte, dans les operations
militaires en cours.

Par sa nature meme, le Conseil de securite des Nations Unies ne peut
etre neutre. Son role principal est de maintenir ou de retablir la paix et
la securite; e'est la essentiellement une tache politique. La protection et
1'assistance humanitaires doivent etre fournies sans distinction defavora-
ble motivee par la nature ou l'origine du conflit arme ou les causes que
les parties belligerantes defendent, ou celles qui leur sont attributes. En
revanche, la decision d'engager des operations de maintien de la paix vise
avant tout a maintenir et/ou a retablir la paix et la securite internationales,
comme le concoit le Conseil de securite.

Uindependance

Ce n'est qu'en restant independant que le CICR peut servir les interets
de toutes les victimes et reussir a remplir son role d'intermediate neutre
dans des affaires humanitaires, role qui lui a ete confere par la commu-
naute internationale. Je tiens a souligner ici que e'est certainement grace
a son independance que le CICR a pu avoir acces et rendre des services
d'ordre humanitaire a des membres des forces de maintien de la paix
detenus en Somalie et en Bosnie-Herzegovine.

Cela dit, 1'independance du CICR ne devrait pas etre vue comme une
retraite dans l'isolement. En fait, le CICR considere qu'il est vital que les
organisations se concertent, dans un esprit de complementarite, sur les
operations qu'elles menent sur le terrain. Je suis parfaitement conscient que
la multiplicite des agences humanitaires peut creer une certaine confusion
et que nous devons renforcer nos efforts de coordination. Pour ma part
j'aborde generalement cette question — lorsque je participe a des forums
ou des discussions aux Nations Unies — comme un outsider tres interesse!
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La gestion des relations et la cooperation entre les operations
de maintien de la paix et Faction humanitaire

Apres cet aper9u de revolution des operations de maintien de la paix
et ma breve presentation de quatre principes essentiels de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge, je voudrais souligner ce que je considere etre les
points-cles en matiere de gestion des relations et de cooperation entre les
operations de maintien de la paix et les operations humanitaires.

1. Les missions militaires des Nations Unies constituent un element
essentiel de la gestion reussie d'un conflit. Dans certains contextes
chaotiques, elles peuvent se reveler indispensables pour assurer le
respect du droit international humanitaire et retablir ainsi les condi-
tions de securite necessaires a la conduite d'activites humanitaires.
Cela dit, il conviendrait que les operations de maintien de la paix, et
specialement celles d'imposition de la paix, se distinguent clairement,
de par leur nature, des activites humanitaires. Les forces militaires ne
devraient pas etre directement impliquees dans l'action humanitaire.
En effet, si c'etait le cas, les organisations humanitaires seraient as-
sociees, dans l'esprit des autorites et de la population, a des objectifs
politiques ou militaires qui vont bien au-dela des preoccupations
d'ordre humanitaire.

2. L'action humanitaire n'est pas destinee a resoudre les conflits mais
a proteger la dignite humaine et a sauver des vies. Elle devrait etre
menee parallelement a un processus politique visant a s'attaquer aux
causes sous-jacentes d'un conflit et a parvenir a un reglement poli-
tique. Elle ne devrait pas devenir un outil destine a masquer 1'absence
de decision d'entreprendre une action politique appropriee, ou a com-
penser son insuffisance. Rien ne peut remplacer la volonte politique
de trouver une solution politique. Un tel engagement politique est
essentiel si Ton veut que les operations de maintien de la paix et
l'action humanitaire restent efficaces. C'etait l'une des importantes
lecons que nous avons tirees du genocide du Rwanda en 1994. Ce
n'etait d'ailleurs pas la premiere: nous avions deja appris la lecon en
Somalie, au Liberia et en ex-Yougoslavie.

3. II est indispensable que les institutions humanitaires travaillant dans
des situations de conflit arme preservent le caractere strictement
apolitique et impartial de leur mission. La fourniture de l'assistance
humanitaire ne doit pas etre liee aux progres realises dans les nego-
ciations politiques, ou a tout autre objectif politique. Cela conduirait
en fin de compte a une distinction inacceptable entre «bonnes» et
«mauvaises» victimes, ou entre victimes «meritantes» et «non me-
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ritantes». L'aide humanitaire et 1'action politique doivent non seule-
ment etre dissociees l'une de l'autre, mais egalement etre percues
comme etant reellement distinctes. II conviendrait que les organisa-
tions humanitaires observent un code de conduite, tel que celui qui a
ete etabli par la Croix-Rouge et quelques grandes organisations non
gouvernementales, et adopte par quelque 80 institutions. Ce code de
conduite est destine a eviter, dans leurs operations, la concurrence et
les approches divergentes susceptibles de compromettre la realisation
des objectifs humanitaires.

4. Sans ignorer combien il est important de parvenir a une coherence
d'ensemble renforcee dans les operations menees a divers niveaux
dans des situations de conflit, les organisations humanitaires doivent
maintenir leur totale independance de decision et d'action, en consul-
tation etroite avec les forces de maintien de la paix, a chaque stade
et a tout niveau, dans un esprit de complementarite. Des consultations
devraient deja avoir lieu dans la phase preparatoire des missions de
maintien de la paix susceptibles d'affecter des activites humanitaires,
en particulier lorsque ces missions ont pour but de creer des corridors
de securite pour l'acheminement de l'assistance humanitaire. Au cours
des operations, un echange regulier d'information sur la maniere dont
les mandats respectifs sont remplis devrait avoir lieu, aussi bien sur
le terrain qu'au siege. Cela devrait contribuer a renforcer le respect
et la comprehension mutuels des missions et des contraintes des uns
et des autres. Les forces de maintien de la paix peuvent jouer un role
decisif en faisant part de leurs analyses de situations aux organisations
humanitaires, en particulier sur des questions relatives a la securite.

5. Prenons le cas ou les activites humanitaires sont dans 1'impasse,
malgre tous les moyens de mise en oeuvre prevus par le droit inter-
national humanitaire et en depit des efforts de persuasion deployes a
tous les niveaux. Si le Conseil de securite opte pour une intervention
arm6e, sa decision devrait, a mon sens, faire partie d'un plan d'action
coherent et detaille visant a retablir la paix, et qui prend en conside-
ration, non seulement les preoccupations d'ordre humanitaire mais
aussi les problemes politiques. Le premier but a atteindre pourrait etre
de retablir les conditions necessaires au deroulement des activites
humanitaires. Cependant, la nature politique et les consequences d'une
intervention de ce genre devraient etre clairement evaluees, tout
comme leur lien avec les efforts deployes en vue de garantir le respect
du droit international.

6. II est aussi d'une importance primordiale que les forces envoyees pour
servir sous le drapeau des Nations Unies beneficient, lors de leur
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formation, d'une instruction detaillee dans le domaine du droit inter-
national humanitaire. Le CICR est en tout temps dispose a contribuer
a ces efforts, destines a f aire connaitre et respecter le droit international
humanitaire, en formant des instructeurs et en mettant a disposition
le materiel didactique qu'il a mis au point.

Je voudrais finalement aborder un sujet qui, a mon sens, merite une
attention speciale et que j'appellerai l'imperatif de 1'action preventive.

L'imperatif de Faction preventive

C'est une evidence que d'affirmer que la meilleure alternative a une
intervention est la prevention, et je suis intimement persuade que la
communaute internationale doit investir beaucoup plus dans les mesures
preventives. En effet, de telles mesures peuvent sauver potentiellement des
milliers de vies et empecher des destructions a grande 6chelle. Qui plus
est, elles sont beaucoup moins couteuses que n'importe quelle operation
de maintien de la paix ou de secours humanitaire. Comme l'a declare
l'ancien secretaire general des Nations Unies, «la diplomatic preventive
est le probleme le plus important qui se pose a nous aujourd'hui... Elle
nous couterait environ un pour cent de ce que nous payons apres qu'un
conflit ne degenere».

Le defi de 1'action preventive est de trouver des moyens de garantir
que la lutte pour le pouvoir et les ressources ne plonge pas des commu-
nautes entieres dans le tourbillon de la violence. II s'agit de creer des
modeles de developpement, des institutions, des cultures politiques et des
valeurs ethiques. Nous devons encourager une culture qui respecte les
valeurs humaines fondamentales. Nous devons demander instamment a la
communaute des Etats de chercher a resoudre le probleme crucial du
transfert des armes classiques.

Ce defi depasse largement les capacites du Mouvement international
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, meme si les Societes nationales
jouent un role precieux sur le plan national en s'attaquant a certaines des
causes fondamentales des conflits. Quant au CICR, il s'attache en priorite,
sur le terrain, a faire connaitre les principes humanitaires, et en particulier
a promouvoir le droit international humanitaire et a le faire respecter.

Je souhaite sincerement que, grace a nos efforts concertes et collectifs,
bases sur la distinction claire entre nos mandats et nos roles respectifs,
nous reussissions de mieux en mieux a prevenir la violence et les conflits.
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